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Sur  la  réfolution  du  \ é prairial  dernier^  relative  au 
régime  hypothécaire. 

Séance  du  3 meffidor  an  6. 


I\_EPRÉ8EN  T AN  s DIT  PEUPLE, 

C’eft  moins  pour  traiter  le  fond  de  la  queftion  fur  le' 
nouveau  fyftême  hypothécaire  que  j’occupe  dans  ce  moment 
la  tribune  , que  pour  vous  ptéfenter  un  moyen  d en  terminer 
la  difcnflion  de  manière  à concilier  tous  les  efpnts,  quelque 
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différentes  qu’aient  été  les  opinions.  Il  me  femble  qu’il  n’y 
a plus  ou  qu’il  n’y  a que  très  - peu  d’idées  neuves  â émettre 
fur  cette  matière,  qui  a été  aulli  amplement  que  lucidement 
traitée  ; de  forte  que  nous  ne  pouvons  plus  attendre  , fi  les 
dilTertations  fe  prolongent , que  des  répétitions  qui  confu- 
meront  inutilement  un  temps  dont  d’autres  grands  intérêts 
foHicicent  l’emploi. 

Je  crois  m’être  apperçu  que  nous  fommes  à peu  près  tous 
d’accord  fur  les  baies  , êc  prefque  fur  1 enfemble  de  la 
réfoiiuion  du  i6  germinal  , qu’elle  nous  préfente  en  général 
des  avantages  nouveaux  , êc  une  fuffifante  garantie  pour 
le  débiteur , dont  elle  facilite  la  libération  ; pour  le  créan- 
cier , dont  elle  cautionne  le  gage  ; pour  l’acquéreur , dont 
elle  alTul'e  les  droits  ; pour  le  vendeur , dont  elle  améliore 
la  pofition  ; pour  la  fortune  publique , par  l’alfance  quelle 
donne  d’at croître  nos  redbiuxes  en  finances  , ôc  de  favo- 
rifer  la  mobilifation  des  richefies,  la  circulation  des  efpèces, 
la  profpérité  du  commerce  , de  ragriculture  êc  de  l’in- 
düftrie  ; enfin  pour  les  mœurs  , par  i’extindion  de  l’odieux 
acriotage.  Nous  convenons  tous  que  la  rédadion  de  ce  projet 
de  loi  eft  précife  , pure  ; qu’en  un  mot , elle  eft  une  prô- 
dudîon  précieufe  fous  différens  rapports. 

D’autre  part,  convenons  aufii  que  nous  y voyons  prefque 
tous , avec  des  imperfedions  qu’il  nous  répugne  de  lailter 
dans  un  auffi  bel  ouvrage,  quelques  difpofitions  équivoques, 
incomplètes  , dangereuïes , & conféqiiemment  qu’il  eft  im- 
pofiible  de  fandionner  fans  nous  expofèr  à des  reproches 
fondés  de  précipitation  ou  d’imprévoyance,  êc  a des  de- 
mandes d’interprétations  , d’extenfions 5 de  rédudions,  peut- 
être  même  d’un  rapport  de  loi  ; ce  que  je  confidère  cornme 
une  calamité  en  légi dation  , à raifon  de  la  défaveur  qui  en 
réfiilte  pour  fes  travaux. 

Parmi  ces  difpofitions , je  didingue  particulièrement  celles 
qui  concernent  les  femmes  , les  mineurs , les  interdits  êc  les 
abfeiis.  Je  fens  que , chez  un  peuple  nouveau  qui  fe  donne 
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ies  lois,  rinfcription  propofée  par  Tart.  XXI  de  la  réfolu- 
lion  ne  doit  avoir  que  très  peu  d’inconvéïiiens  pour  ces  per- 
fonnes. 

Je  conçois  que,  dans  un  tel  ordre  de  chofes,  pleins  de 
refpeô,  d attachement  ôc  d enthouhafme  pour  le  code  qui 
les  civllife,  un  mari  ne  devra  point  Valfeder  de  ce  que  loti 
époufe,  pour  alfurer  fon  patrimoine  à leurs  eufans,  shiifcrive 
pour  la  coidervation  de  fa  dot-  que  le  tuteur,  le  curateur  ne 
différeront  pas  j en  cas  de  vente  de  leurs  biens  propres , 
d’agir  pour  la  fûreré  de  ceux  de  leurs  pupilles , des  inter- 
dits , &c. 

' 

Mais  dans  un  pays  (la  vérité  force  de  le  dire)  où  les 
mœurs,  par  TefFer  efune  corruption  monarchique  de  pluheurs 
lîècles,  puis  par  les  défordres  forcément  attachés  à un  gouver- 
nement révolutionnaire , n’exhlent  prefque'pliis  que  dans  le? 
livres  Ôc  dans  une  portion  trop  peu  nombreufe  des  citoyens  j 
dans  un  pays  à qui  fon  énergie , fa  pafiion  pour  la  liberté  , fou 
courage  , fa  perfévérance , les  victoires  immoaeiies,  ont  acquis 
ôc  fauront  conferver  le  titre  de  grande  nation  - mais  cependant 
pays  ou  malheureufement  régoïfme  ufiirpe  chaque  jour  la 
place  de  ce  fentiment  pur  qui  devroit  diriger  toutes  les  af- 
fedions  ôc  les  calculs  vers  l'intérêt  facré  de  la  patrie  . . , , 
pouvons- nous  nous  attendre  de  bonne  foi  à trouver  dans  les 
époux,  dans  les  curateurs,  la  docilité  que  preferit  â leur  pro- 
bité l’article  que  je  difeure  ? 

L hypothèque  tacite  ôc  légale  eft  la  feule  qui  convienne  à ces 
individus.  Le  mode  propofé  ne  me  laiiTe  entrevoir  que  des 
maris  offenfés , vindicatifs  , criminels  peut-être  ; que  pes 
femmes  placées  entre  la  ruine  & le  divorce;  que  des  enfans 
dépouillés;  que  des  mineurs  , des  interdits,  dupes&  malheu- 
reux ; enfin  que  le  mépris  ou  la  violation  de  la  loi.  De  la 
loi!  ah!  gardons-nous,  citoyens  collègues,  de  la  mettre  en 
oppofition  avec  les  mœurs  ; ôc  pLiifque  nous  fommes  forcés 
de  gémir  fur  leur  dépravation , n’allons  pas  imprud_emmenc 
agraver  ce  fléau  par  une  légiilatioix  vicieufe.  ^ ^ 
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On  objedê  à ce  fujet  que,  par  lartîcle  fuivant,  «les  com- 

milTaires  du  Diredoire  exécutif  près  les  adminiftraîions 
w municipales  font  chargés  de  réquerir  les  infcriptions  fur  les 
j>  comptables  privés.  1» 

Je  réponds,  i®.  que  rien  ne  me  garantir , que  tout  au  con- 
traire me  fait  craindre  que  ces  commilTaires  ne  pourront 
exadement  remplir  cette  obligation,  foit  par  erreur,  foit  par 
oubli,  foit  à caufe  des  diftances , foit  par  défuu  de  renfei- 
gnemens,  foit  par  la  multiplicité  des  foins  de  ce  genre  que 
fournira  la  population  fur  - tout  des  grandes  communes  j 
que  les  réquilitions  de  ces  fondionnaires  pour  Tinicrip- 
tion  contre  les  maris  àc  curateurs  ne  feront  provoquées  le 
plus  fouvenr,  ôc  (eront  toujours  cenfées  ne  l’être  que  par  les 
femmes  6c  pupilles  , d’où  dériveront  nécelTairement  le« 
malheurs  domeftiques  dont  je  viens  d’efquilTer  le  tableau. 

A ces  obfervations  en  faveur  de  ceux  qui  font  fous  la 
puHTance  d’autrui , j’en  pourrois  ajouter  d’autres  également 
importantes , non  fur  la  rpécialité ^ à l’égard  de  laquelle  je 
partage  l’avis  de  la  commilîion , mais  fur  l’article  VI,  dans 
lequel  il  exilte  une  omjflion  grave  de  s exphquer  fur  I âge  ou 
les  bois  non  coupés  font  fulceptibles  d’hypothèque;  fur  la 
contradidion  au  moins  apparente  que  préfentent  les  articles 
XIX  & XXIII  ; enfin  fur  l’art.  XVI,  qui  admet  la  confcr- 
vation  des  agences  créées  par  la  loi  du  9 mefïidor  , tandis 
que  ces  établifiémens  font  reconnus  pour  être  plus  onéreux 
qu’utiles , & que  leurs  fondions  feront  tout  auffi  fidèlement, 
mais  pin?  économiquement  & promptement  remplies  par  la 
îégie  de  Fenregillrement  ; fi  elle  s’attache  a ne  conférer  les 
places  qu’au  républicanif^me  , aux  mœurs  & aux  talens 
réunis. 

Si  j’ai  bien  faifi  les  intentions  ck  le  vœu  du  Confeii  des 
Anciens  fur  la  réfolution  du  16  mefiidor , en  croyant  que 
tous  nous  la  jugions  bonne  dans  plufieurs  points  , mais 
imparfaite  dans  d’autres  ; ^e  conclus  q^ie  tous  aufii  nous 
devons  defiver  de  l’approuver  à raifon  de  fes  beautés , & 
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de  la  rejeter  à raifon  de  fes  imperfections.  Mais  comme  ^ 
d'après  le  livre  facré  de  nos  devoirs  , nous  ne  pouvons 
qu'adoprer  ou  improuver  en  mafife  les  propofitions  du  Con- 
leil  des  Cinq  Cents;  je  vous  invite,  pour  accorder  & nos 
obligations  6c  nos  vœux  , 6c  de  fages  convenances , d’ajour- 
ner la  continuation  de  cette  dilciillion  jufqu’à  celle  de  la 
partie  du  code  civil  où  il  fera  queftion  de  rhyporhèque. 
Remarquez  que  cet  ajournement , bien  préférable  à des 
lois  d’explication  6c  de  modification  dont  il  faudroir  nécef- 
fairement  vous  occuper  avant  un  an , fi  vous  adoptiez  la 
réfolution  telle  qu’elle  eft  ; peut  ne  s’étendre  qu’à  fix  dé- 
cadesj  fi  le  Confeil  des  Cinq-Cents  , emprefie  de  mettre 
le  fyftême  hypothécaire  en  aàivité  , veut  nous  l’envoyer 
avant  la  fin  de  ce  mois , comme  un  chapitre  complet  da 
code  civil. 

La  mefure  que  je  vous  propofe  a tous  les  avantages  dti 
rejet  fans  en  avoir  le  défagrément  ; car  elle  écartera  la  dé- 
confidération  réfultante,  cjuoi  qu’on  dife  , d’une  forte  de  refus 
fait  à une  feétion  de  pouvoir  , que  nous  ne  faurions  invefiir 
de  trop  de  confiance  6c  de  refpeâ.  Elle  fortifiera  entre  nos 
collègues  des  Cinq-Cents  6c  nous  cette  chaîne  d’égaViS  6c 
d’afteétions , fi  nécelfaires  à notre  bonheur  particulier  & à 
la  sûreté  de  l’Etat.  Elle  donnera  le  temps  6c  la  facilité  de 
recueillir  tout  ce  que  l’excellent  rapport  de  votre  corn- 
million  , vos  favaiis  débats  6c  d’autres  inftruRions  , ont 
fourni  de  lumineux  fur  cet  objet.  Elle  nous  mettra  à por- 
tée de  voir  J dans  un  travail  définitif  , les  parties  îégiifla- 
tive,  réglementaire,  adminiftrative  6c  fifcale,  dont  peut  fe 
compofer  une  loi  fur  l’hypothèque  : parties  que  ne  ren- 
ferme point  la  réfolution  du  i6  mefiîdor  , 6c  qu’il  étoic 
néafimoins  elTenciel  d’y  comprendre. 

Dans  le  cas  ou  , comme  nous  avons  lieu  de  l’efpérer , 
nous  recevrons  dans  peu  de  temps  une  réfolution  purgée 
des  défedluofités  & riche  des  qualités  de  celle  qu’on  exa- 
mine, le  rejet  de  celle-ci  ne  fera  plus  qu’une  exécution 
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littérale,  de  votre  arrêté  du  9 prairial  dernier  , ou  plutôt 
qu’une  formalité  fans  conféquence  , Ôc  que  1 adoption  de 
la  dernière  rédadion  fera  oublier  à Tinftant  même. 

Ainfi  nous  aurons  rempli  religieufement  notre  devoir 
alors  , en  donnant  au  peuple  une  loi  parfaite  dans  tous  fes 
détails;  aujourd’hui,  en  prononçant  un  retard  que  nos  conf- 
ciences  commandent,  êc  qu’aucun  principe  n’interdit. 

Je  vote  pour  l’ajournement  jufqu’à  la  réception  de  la 
partie'* du  code  civil  où  il  fera  traité  de  l’hypothèque. 


A PARIS , DE  LIMPRIMERIE  NATIONALE. 
Meffidor  an  6. 


